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Introduction 

Depuis quelques années, efficacité et performance sont les mots d'ordre au sein 

des administrations publiques. En effet, garantir des services de qualité aux citoyens est 

une préoccupation dans nos sociétés actuelles. C'est pourquoi la bonne gouvernance, la 

gestion par résultats, le suivi et l'évaluation des programmes et projets sont des concepts 

récurrents. Non seulement sont-ils mis de l'avant par les dirigeants des pays, mais aussi 

par différentes organisations internationales. Parmi ces organisations, nous retrouvons le 

Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et l'Agence canadienne pour le 

développement international (ACDI), pour ne citer que celles-là. Ces dernières 

interviennent en tant bailleur de fonds dans différents pays en voie de développement 

pour les aider dans les réformes qu'ils entreprennent pour répondre aux besoins de leur 

population. Par conséquent, ces organisations travaillent de concert avec les 

administrations publiques des pays à l'intérieur desquels elles oeuvrent pour atteindre un 

même objectif: assurer des services de qualité aux populations1
• 

Dans le but d'atteindre cet objectif, plusieurs réformes d'envergure ont été entreprises et 

continuent d'avoir lieu dans ces pays. Il est question d'un renforcement de 

1' administration publique pour rendre cette dernière plus efficace et performante, afin de 

répondre aux besoins des populations. Madagascar peut être cité comme exemple. En 

effet, l'État malgache déploie des efforts considérables pour la mise en place de pratiques 

de bonne gouvernance pour réduire la pauvreté et garantir des services de qualité à la 

population malgache. 

C'est pourquoi Madagascar a été choisi comme lieu de stage. En effet, il apparaît comme 

le pays par excellence pour mettre en pratique les connaissances sur la bonne 

gouvernance acquises pendant la formation à la maîtrise en administration internationale. 

Le présent rapport de stage présentera, dans un premier temps, le déroulement du stage. 

Dans un deuxième temps, il sera question du programme de bonne gouvernance de 

1 Commission économique pour l'Afrique (2005). L'Afrique sur la voie de la bonne gouvernance. Synthèse 
du rapport sur la gouvernance en Afrique de 2005, établie à l'occasion du quatrième Forum pour le 
développement de l'Afrique. p. 13-19. 
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Madagascar. Des notions de la gestion par résultats, du suivi-évaluation du Projet de 

gouvernance et de développement institutionnel (PGDI) seront aussi abordées. Toutefois, 

1' accent sera mis sur 1 'élaboration proprement dite du Plan de travail annuel (PT A 2006) 

du PGDI. 

1) Mandat de stage 

Le stage de formation, qui s'est déroulé à Madagascar de septembre 2006 à janvier 2007, 

a porté sur la mise en oeuvre du Document de stratégie de réduction de la pauvreté 

(DSRP). Plus précisément, le mandat consistait à l'élaboration du plan de travail annuel 

(PT A) qui devait être remis à la Banque mondiale pour approbation avant sa mise en 

œuvre. Alors, j'ai été amenée à travailler collaboration avec les 27 ministères et 

organismes (entités) assujettis à la réforme du Projet de gouvernance et de 

développement institutionnel (PGDI). 

Le PGDI a été mis en place à la suite de l'accord sur le DSRP pour coordonner, faciliter 

et assurer le suivi-évaluation des réformes à entreprendre dans les ministères et 

institutions clés de 1' administration publique malgache. 

2) Déroulement du stage 

Le stage s'est déroulé au Bureau national du projet (BNP) du PGDI, où sont coordonnées 

toutes les activités du PGDI. 

Le BNP, qui est imputable devant la Banque mondiale, principal bailleur de fonds du 

projet, doit, à chaque année, soumettre à cette dernière et au gouvernement malgache un 

PTA de ses ministères et organismes concernés afin que soit approuvé le financement des 

activités proposées. Il doit également présenter des rapports trimestriels d'avancement du 

PTA. 

Dans un souci d'uniformiser le contenu du PTA, le BNP fait parvenir, à chaque année, un 

canevas de ce PTA aux ministères et institutions concernés, qui doivent le compléter et le 

lui retourner. En tant que membre du BNP, et plus particulièrement de l'équipe de la 

direction de la programmation, du suivi et de l'évaluation, j'ai principalement travaillé à: 

• l'élaboration du PTA de 2006; 
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• au suivi des activités du PT A de l'année précédent. 

Par ailleurs, pour l'élaboration du PTA, j'ai procédé à la compilation les différents PTA 

des ministères et organismes (27) en un document final, qui a été remis à la Banque 

mondiale, qui vérifie et valide le document. Celui-ci devient alors la feuille de route des 

ministères et institutions qui ont fourni les informations de départ. 

Toutefois, avant d'entrer dans le vif du sujet, il s'avère important de s'entendre sur le 

concept de «bonne gouvernance ». 

3) Concept et principes de la bonne gouvernance 

Avant de définir la bonne gouvernance, tentons de voir en quoi consiste la gouvernance. 

Pour l'auteur Pierre Calame2
, gouvernance est un mot d'ancien français utilisé par 

Charles d'Orléans, au XVe siècle, et qui décrit la conduite, l'art de gouverner. Il tire son 

origine de gubernare, qui signifie en latin aussi bien le pilotage d'un navire,- d'où son 

dérivé, gouvernail, - que la conduite des affaires publiques. La gouvernance se réfère au 

processus par lequel des éléments divers exercent le pouvoir et l'autorité. D'autres 

auteurs s'entendent pour dire que la gouvernance publique est le processus d'exercice de 

l ' autorité au nom des citoyens. Elle inclut le processus de sélection et de remplacement 

des responsables ainsi que le processus de formulation, de mise en œuvre et de suivi des 

politiques publiques. 

La gouvernance englobe les principes dits de bonne gouvernance, c'est-à-dire les 

exigences élémentaires de la démocratie que sont l'accès à l'information et le devoir des 

gouvernants de rendre compte afin que les citoyens aient prise sur les décisions qui les 

concernent directement ou qui se rapprochent de leur vie quotidienne. 

Une bonne gouvernance est définie aussi bien par la qualité du processus que par les 

résultats obtenus. La bonne gouvernance requiert des institutions publiques saines ce qui 

2 Pierre Calame. Pour une révolution de la gouvernance. Éditions Charles Léopold Mayer. Descartes & 
Cie. 2003. 325 p. 
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conduit à l'amélioration de la mise en œuvre des bonnes politiques à travers la réduction 

des lourdeurs administratives, des décisions imprévisibles et des jugements arbitraires. 

Elle favorise la croissance économique, dans le sens où elle assure au monde des affaires 

et à tous les usagers une prestation de services publics fiables, à des prix compétitifs. La 

gouvernance traite tous les citoyens de manière égale et permet à ces derniers de 

demander des comptes au gouvernement. 

Avec les années, la bonne gouvernance est devenue un thème de travail des institutions 

d'aide au développement, le point de passage obligé d'un pays qui sollicite des crédits 

d'ajustement structurel. Voici quelques définitions institutionnelles du concept de bonne 

gouvernance : 

~ LeFMI 

Seion le FMI, la bonne gouvernance, c' est: «garantir l'État de droit, améliorer 

l'efficacité et la redevabilité du secteur public et éradiquer la corruption». 

~ La Banque mondiale 

Pour cette dernière, la gouvernance comprend les traditions et les institutions par 

lesquelles l'autorité d'un pays est exercée pour le bien commun. Cela inclut: 

• 

• 

Le processus par lequel ceux à qui on attribue l'autorité sont choisis, suivis et 

remplacés; 

La capacité du gouvernement de gérer efficacement les ressources et de mettre en 

œuvre une politique adéquate; 

• Le respect des citoyens et de l'État pour les institutions qUI gouvernent les 

interactions économiques et sociales. 

~ L'Agence canadienne pour le développement international (ACDJ) 

Selon l' ACDI, la gouvernance, c'est «la manière par laquelle le pouvoir est exercé par 

les autorités dans la gestion des ressources sociales, économiques et humaines d'un pays. 

La bonne gouvernance est ainsi l'exercice du pouvoir aux différents niveaux d'autorité de 

manière efficace, honnête, équitable, transparente et redevable ». 
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Comme nous avons pu le voir, tout comme pour la gouvernance, il existe plusieurs 

définitions de la bonne gouvernance, définitions qui varient selon les valeurs, les 

principes et les priorités des organisations et institutions. À Madagascar, la définition 

retenue est la suivante : la bonne gouvernance est une gouvernance qui se doit de 

respecter les huit principes suivants : efficacité, responsabilité, réglementation, 

adaptation, participation, impartialité, transparence et pérennisation à ce qui à trait à la 

mise en œuvre des décisions qui sont prises. 

4) Programme de gouvernance de Madagascar 

Dans cette section, il sera question du Document de stratégie de réduction de la pauvreté 

(DSRP) et du Programme de gouvernance et de développement institutionnel (PGDI). 

4.1DSRY 

À la suite d'une comparaison internationale, Madagascar s'est retrouvé parmi les pays les 

plus pauvres. En effet, avec un taux de pauvreté évalué à 69,6% en 2001, le pays occupe 

la 139e place au classement mondial. Cette situation a amené le gouvernement malgache 

à procéder à des réformes macroéconomiques afin d'éradiquer cette pauvreté. Pour ce 

faire, le gouvernement a adhéré au programme de réduction de la pauvreté proposé par la 

Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) et a élaboré un DSRP afin de 

bénéficier d'une réduction de sa dette. 

Le DSRP4 a été élaboré suivant une approche participative qui a impliqué toutes les 

composantes de la population malgache. Il s'agit d'un document qui prend en 

considération le contexte global : ainsi, on y retrouve une description et une analyse de la 

pauvreté, des stratégies de lutte contre celle-ci, des programmes et des actions à mettre en 

œuvre, des coûts et du financement de ces programmes et, finalement, des méthodes de 

3 Commission économique pour l'Afrique (2003). Troisième réunion du Groupe africain de réflexion sur le 
Document de stratégie de Analyse du document stratégique de réduction de la pauvreté de Madagascar. 
Éthiopie. 46 p. 
4 Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP), République de Madagascar, juillet 2003, 
146 p. 
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suivi et d'évaluation de la stratégie. Le DSRP vise, en une dizaine d'années, à réduire de 

moitié le taux de pauvreté, en suscitant un développement rapide et durable basé sur les 

axes stratégiques suivants : 

• Restaurer un état de droit et une société bien gouvernée; 

• Susciter et promouvoir une croissance économique à base sociale très élargie; 

• Susciter et promouvoir des systèmes de sécurisation humaine et matérielle de 

protection sociale élargie. 

Ce document identifie les priorités comme étant la bonne gouvernance, le développement 

des infrastructures, la santé, l'éducation et l'appui au secteur privé. C'est dans le volet de 

la bonne gouvernance qu'intervient le projet de gouvernance et de développement 

institutionnel (PGDI). 

Pour 1 'État malgache, une bonne gouvernance est une gouvernance qui se doit de 

respecter les huit principes, cités ci-dessus, notamment l'efficacité, la responsabilité, la 

transparence et qui se retrouvent dans le graphique suivant: 

Les composantes de la bonne gouvernance 

Efficacité de 

~ t / 
Intéf!rité 

1 Bonne gouvernance 

Participation 

/ 
1 
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4.2 LePGDI 

Dans le souci d'atteindre les objectifs du DSRP, le Projet de gouvernance et de 

développement institutionnel (PGDI) a été mis sur pied et placé sous la direction d'un 

coordonnateur général du BNP. Le BNP travaille en étroite collaboration avec 

l'administration publique et les entités malgaches impliquées dans les réformes 

entreprises. Le PGDI5 qui a une durée de 5 ans (2004-2009) poursuit les objectifs 

suivants: 

• Rationaliser et moderniser la gestion du budget et des dépenses publiques; 

• Améliorer la transparence et la responsabilisation dans les opérations du 

gouvernement; 

• Définir la stratégie du gouvernement dans les domaines de la décentralisation et 

de la réforme judiciaire; 

• Renforcer la capacité des institutions publiques à aborder le processus de 

changement complexe. 

Plus concrètement, il s'agit : 

• D'assainir les politiques et les finances publiques (transparence des systèmes 

financier et budgétaire, meilleure coordination des différents processus de 

planification et de budgétisation et exécution budgétaire, etc.); 

• De s'approprier les concepts, principes du budget programme et de les appliquer; 

• D'assurer l'efficacité des services publics (meilleurs coûts, amélioration dans le 

traitement des dossiers, aucun dossier en instance, etc.); 

• D'assurer le recrutement et la formation d'agents compétents et professionnels 

sont également mis de l'avant. 

Le but ultime est de compter sur des citoyens satisfaits des services de l'administration 

publique. 

5 Office Régional d'Afrique (AFTPR). Madagascar. Gouvernance &Projet de développement 
institutionnel. Document d'évaluation de projet. (2003). p. 2. 
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5) L'élaboration du PTA 

Le plan de travail annuel est un plan d'activités visant à atteindre un ensemble spécifique 

de résultats au cours d'une année. Il doit fournir des informations sur le qui fera quoi, le 

pourquoi, le quand, le comment et avec quel budget. Dans un souci d'avoir un plan de 

travail annuel uniforme et complet, le BNP a pris l'initiative d'élaborer un canevas du 

PTA, canevas qui a été envoyé à toutes les entités concernées du PGDI. Ces dernières 

avaient alors un mois pour le compléter et le faire parvenir au BNP, qui en faisait la 

compilation en un document final. Dans cette section du rapport, 1' accent sera mis sur le 

contenu du canevas ainsi que sur les travaux ayant entouré 1' élaboration du PT A final. 

Auparavant, il s'avère important de mentionner que ce canevas, qui a eu 1' aval des 

gestionnaires, avait été exposé aux différents représentants des ministères et institutions 

de l'administration malgache lors d'une journée de formation portant sur la gestion par 

résultats ainsi que sur le suivi et 1' évaluation. 

5. 1 Présentation du canevas du PTA 

Le canevas est présenté sous forme d'un tableau comportant les activités à réaliser et les 

indicateurs de résultats, de performance et d'impact qui permettent d'en assurer le suivi et 

l'évaluation. Par ailleurs, les coûts en ariary (monnaie malgache) et en dollars américains 

et la durée de chacune des activités sont également inscrits dans le tableau, avec les 

observations s'y rapportant (voir annexe 1). 

Ce canevas a été proposé aux entités, car chaque année, il devenait de plus en plus ardu 

pour le BNP de faire la compilation des informations des PT A, vu leur disparité, mais 

aussi parce que les entités ne parvenaient pas toujours à réaliser les activités qu'elles se 

fixaient. Elles devaient alors remettre les mêmes activités au PT A de 1' année suivante. 

C'est pour remédier à ces difficultés que les ministères, les institutions et le BNP se sont 

entendus sur un canevas de PT A. Il faut dire que cette décision a également été 
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influencée par 1' entrée en force de la gestion par résultats mis de l'avant par les différents 

bailleurs de fonds, dont la Banque mondiale. 

5.2 La compilation du PTA 

La plupart des entités ont complété et envoyé leur PTA au BNP. Il ne restait plus qu'à 

compiler les différents PTA en un document final. Toutefois, la lecture des documents 

reçus a soulevé des points d'interrogation qui nécessitaient des rencontres de travail avec 

les représentants des ministères et institutions concernés. Ces rencontres devaient 

permettre à l'équipe de suivi et d'évaluation du BNP de clarifier certains points, 

notamment le choix des activités proposées dont la majorité étaient, aux yeux des 

membres de l'équipe, non réalistes et ne répondaient pas tout à fait aux objectifs du 

PGDI. Par conséquent, il fallait choisir d'autres activités ou prioriser certaines d'entre 

elles, mais surtout, déterminer les indicateurs pour le suivi. De plus, pour chaque activité, 

une clarification et un ajustement des coûts ont également été nécessaires. 

Lors de ces rencontres, l'équipe de suivi et d'évaluation en a profité pour rappeler son 

mandat, qui est le suivant: appuyer et collaborer avec les entités à l'élaboration d'un 

plan de travail 2006 contenant des activités réalistes, réalisables, ayant un fort impact 

sur la population et contribuant à l'atteinte des objectifs poursuivis par le PGDI et, par 

le fait même, par le DRSP. 

Bref, les activités des entités devaient garantir et fournir des services de qualité à la 

population malgache et, surtout, être à court et moyen termes. 

Les différentes discussions ont amené l'équipe du BNP à s'entendre avec les 

représentants rencontrés pour que ces derniers choisissent trois ou quatre activités 

majeures du ministère répondant aux critères cités plus haut (réalistes, à court terme et 

ayant des répercutions positives sur les citoyens). Les coûts afférents à chacune des 

activités ont également étaient ajustés en conséquence. 

12 
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Certains ministères et certaines institutions peuvent être cités comme entités ayant 

procédé à des modifications majeures du PT A. Ils ont notamment sélectionné le nombre 

d'activités suggérées, mais surtout les plus prioritaires. Il s'agit de: 

~ L'administration foncière, qui a choisi de mettre l'accent sur les activités 

suivantes : 

• L'aménagement des guichets uniques dans les autres régions; 

• La formation des agents préposés aux guichets uniques; 

• L'apurement des dossiers en instance. 

~ -Le ministère de l'intérieur et de la réforme administrative (MIRA), qui souhaite : 

• L'informatisation de la gestion administrative des étrangers; 

• La formation de cadres sur la gestion de projet et le management de 

1 'administration publique. 

~ - La direction de la Brigade du trésor qui propose : 

• La connexion de la Brigade au Système intégré de gestion des finances 

publiques (SIGFP); 

• La formation des vérificateurs au SIGFP; 

• La conception et la réalisation du logiciel d'analyse des mouvements des 

comptes et formation des vérificateurs; 

• La formation des cadres de la Brigade du trésor aux normes d'audits 

internationaux. 

Il apparaît important de mentionner que les échanges avec les entités ont porté, en grande 

partie, sur les notions d'indicateurs de performance et d'impact, mais aussi sur la gestion 

par résultats. Ce sont des concepts qui ne sont pas tout à fait intégrés dans les pratiques 

quotidiennes de tous les paliers de l'administration publique malgache. Cette situation 

s'explique par le fait que la formation qui avait été donnée aux gestionnaires sur ces 

concepts et notions ne s'est pas rendue jusqu'aux personnes responsables de l'élaboration 

du PT A. Une formation les concernant spécifiquement devait avoir lieu ultérieurement. 
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6) Proposition d'un Plan de travail annuel selon les critères de la Banque 

mondiale 

Les rencontres avec les représentants des entités ont également amené 1' équipe de 

programmation, suivi et d'évaluation à proposer une démarche plus simplifiée. Étant 

donné que le plan de travail devait être présenté à la Banque mondiale, il a été jugé 

pertinent de veiller également à ce que ce PT A répond aux exigences mises de 1' avant par 

la Banque. La consultation de plusieurs volumes de référence a mené à la proposition 

d'un PTA comportant la plupart des éléments véhiculés par le bailleur, tout en veillant 

aux exigences du mandat du BNP. 

Il s'agirait d'un calendrier de travail plus simplifié, ce qui permettrait aux entités de 

s'approprier plus facilement ce nouveau canevas et de le remplir adéquatement et sans 

difficulté. Ce dernier mettra l'accent sur les activités à prioriser, tout en tenant compte 

des moyens matériels et humains nécessaires, permettant ainsi un meilleur suivi des 

activités. Le calendrier sera présenté sous forme d'un tableau comprenant les dimensions 

suivantes: 

• Activités prévues : ce sont les activités que les entités voudraient réaliser dans le 

courant de 1' année. Le BNP devra leur suggérer de prioriser leurs activités. Ce 

point est important, car devant l'envergure des réformes à réaliser, les entités 

peuvent être portées à vouloir suggérer le plus d'activités possibles, ce qui risque 

de rendre le calendrier de travail irréaliste. 

• Les indicateurs de réalisation : ces derniers font référence aux actions de mise en 

œuvre pour l'atteinte des résultats recherchés. Ils s'insèrent dans les indicateurs de 

SUIVI. 

• Responsable de l'activité : il s'agit de nommer une personne ressource pour 

chaque activité afin d'assurer l'atteinte de meilleurs résultats. Une personne 

désignée est la référence en ce qui a trait à l'activité en question, ce qui tend à en 

faciliter le suivi. 
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1.1. 

1.2 

1.2.1. 

1.2.2. 

• Les autres intervenants/partenaires: comme son nom l'indique, ce point fait 

référence aux personnes impliquées dans la réalisation de 1' activité, en plus de la 

personne ressource. 

• Période d'exécution : cette étape permet de préciser le début et la fin de 1' activité, 

pour assurer le respect de l'échéance. 

• Budget: c'est le coût relié à la réalisation de l'activité. 

• Observations/Commentaires: cette partie permet d'apporter des précisions, des 

éclaircissements en ce qui a trait à 1' activité et aux autres points du tableau. 

Voici un modèle du canevas de calendrier d'activités proposé 6: 

Dans ce nouveau calendrier, seuls les indicateurs de réalisation sont mentionnés. Les 

différents indicateurs présents dans le canevas du PTA (indicateurs d'activités, de 

résultats, de performance et d'impact) se retrouveront dans le rapport de suivi et 

d 'évaluation. Il faut dire que tous ces indicateurs pouvaient facilement porter à confusion, 

une des difficultés qui a souvent été mentionnée lors des rencontres de travail avec les 

entités. 

Cette situation s'explique par le fait que7 
: 

• Les indicateurs d'activités ne précisent pas s'ils font référence aux activités de 

production qui, dans ce cas, concernent plus particulièrement la mise en œuvre et 

la livraison du projet. En général, ces activités ne touchent pas directement la 

clientèle. Il s'agit, par exemple, du nombre de réunions des divers comités de 

6 CSC/PNUD/WBI. Learning Component, juillet 2004, Centre de services aux coopératives. 
7 Simard, Pierre. Principes, processus et méthodes d'évaluation des programmes publics. Notes de cours, 
automne 2004, ENAP, p. 20-22. 
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travail, du temps de traitement des dossiers ou du degré d'application des critères 

de sélection. 

• Les indicateurs d'impact vont davantage décrire l'effet et les répercussions du 

projet ou du programme. C'est-à-dire rechercher toutes les conséquences 

économiques ou sociales. Les indicateurs d'impact sont définis à partir de la 

raison d'être du projet ou du programme, une information dont il n'a jamais été 

question dans aucun des documents qui ont été fournis aux entités. 

• Les indicateurs de résultats concernent les actions qui ont été réalisées. 

Il serait également important que le BNP élabore un plan d'action ou un document 

synthèse qui souligne les objectifs, les cibles, les résultats poursuivis par le Programme 

de gouvernance et de développement institutionnel (PGDI) ainsi que les indicateurs 

afférents. Ce document pourrait être remis aux entités qui pourraient s'y référer lors de 

1' élaboration de leur PT A, étant donné que les activités qui sont retenues pour 

l'approbation par la Banque mondiale sont celles qui contribuent à l'atteinte des objectifs 

du PGDI. 

Avant d'aborder le suivi et l'évaluation des activités du BNP, il serait pertinent de 

s'attarder sur le principe et les concepts de la gestion par résultats, qui sous-tendent tout 

exercice de suivi et d'évaluation, surtout dans le cas de projet financé. 

7) Principes et concepts de la gestion par résultats 

La gestion par résultats (GPR) s'est imposée depuis quelques années devant le besoin 

grandissant de rendre compte des résultats des projets et des programmes de 

développement. Par conséquent, la GPR est devenu le nouvel outil de gestion mis de 

l'avant par les bailleurs de fonds afin d'accroître l'impact de leurs activités. En effet, 

devant les besoins croissants et la réduction des montants alloués à 1' aide au 

développement, conjugués à une exigence de démonstration de résultats, la plupart des 

bailleurs de fonds se doivent de définir, avec le plus de rigueur possible, les objectifs 

poursuivis par les projets et programmes qu'ils financent, pour améliorer leur 

performance lorsque vient le temps de rendre compte. 
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c. 

Il existe plusieurs modèles de GPR : ils varient selon les pays et les organisations. 

Toutefois, malgré le manque de consensus sur un modèle donné, la GPR comporte 

immanquablement une notion de changement ainsi qu'un lien de causalité entre les 

activités d'un projet ou d'un programme et les répercussions ou retombées engendrées. 

La GPR s'intéresse davantage aux résultats du projet qu'aux résultats des activités 

individuelles. Contrairement à la gestion par objectifs (MPO), qui tend à focaliser sur les 

énergies et sur les activités plutôt que sur les résultats, la GPR s'attarde aux réalisations 

concrètes. 

La gestion par résultats comporte un cadre logique qui varie aussi selon les organisations 

et les pays, mais dont les composantes demeurent sensiblement les mêmes 8 
: 

______.. Buts, finalités Impact 

Pertinence t Efficacité 

____. ______.. Résultats 

t 
____. Produits +--

Cohérence t 
____. Activités +--- Efficience 

t 
____. Intrants +--

Dans cette matrice, les intrants et les activités viennent répondre à la question du 

comment, les produits ( extrants) et les résultats mettent 1' accent sur le quoi tandis que les 

finalités et buts (impacts) tentent de répondre au pourquoi. 

8 Banque mondiale (2005). Document de formation. Module 5- Questions et critères de l'évaluation axée 
sur les résultats. 15 p. 
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Dans le cadre des réformes gouvernementales en cours à Madagascar, elles associent la 

performance à une gestion axée sur les résultats dont les prévisions et les actions et 

activités déclarées doivent mener à la transparence, à la reddition de comptes, à 

l'imputabilité et à la qualité des services aux citoyens. D'où l'élaboration du PTA, qui 

vient contribuer au cadre logique du PGDI et, par le fait même, au DSRP. C'est pourquoi 

il est important que les entités prennent conscience de l'exercice du PT A. 

8) Suivi et évaluation 

Le suivi et évaluation va de pair avec la gestion par résultats. En effet, il s'agit de 

collecter différentes données requises pour apprécier la performance du projet ou 

programme pour rendre compte à la population et aux bailleurs de fonds. Pour ce faire, il 

s'avère important de faire un suivi tout au long du projet pour voir si des ajustements sont 

nécessaires pour l'atteinte des résultats visés. Une évaluation de manière ponctuelle est 

également de mise pour évaluer le rendement. 

Pour la Banque mondiale, le suivi et l'évaluation ont des rôles complémentaires9
. En 

effet, le suivi clarifie les objectifs du programme, formule les objectifs en indicateurs de 

performance, définit les cibles, collecte les données, compare les résultats, rend compte et 

signale les problèmes aux gestionnaires. L'évaluation, elle, étudie pourquoi les résultats 

n'ont pas été atteints (si tel est le cas), évalue les effets des activités et les résultats. 

Le PGDI, qui est financé par le Banque mondiale, est également soumis au concept 

d'imputabilité. C'est pourquoi le BNP est tenu de transmettre, à chaque trimestre, un 

rapport de suivi des activités du PTA. Dans le cadre du PT A 2005, 1' équipe du BNP a 

rencontré régulièrement les différentes entités pour évaluer l'atteinte de leurs activités, 

mais également pour discuter des difficultés rencontrées et trouver ensemble des 

solutions pour y remédier. Les informations recueillies sont sommairement compilées 

dans un rapport. Par la suite, le BNP rencontre les représentants de la banque pour 

présenter le rapport ainsi que les mesures mises en place pour l'atteinte des résultats. 

9 Kusek, Jody Zall et Rist, Ray C. (2006) Vers une culture du résultat. Dix étapes pour mettre en place un 
système de suivi et d'évaluation axé sur les résultats. Un guide pour les praticiens du développement. p 13. 
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9) Recommandations 

En ce qui concerne ce volet, il est important, d'entrée de jeu, de souligner le fait que 

l'équipe du BNP travaille en étroite collaboration avec les entités. À ses yeux, les entités 

doivent être impliquées à cent pour cent dans tout le processus. Cela est vrai lors de 

1' élaboration du PT A, mais également lorsque vient le temps de faire la reddition des 

comptes. Le BNP met de 1 'avant son rôle de conseil et de support. 

C'est pourquoi l'équipe de suivi et évaluation a tenu à orgamser ces différentes 

rencontres de travail, soit pour s'entendre avec les différents représentants sur les 

activités qui devraient être prioritaires et, surtout, pour exposer les raisons de cette 

décision (répondre au mandat du BNP, mais aussi aux objectifs du PGDI). 

Pour ce qui est des recommandations proprement dites, la décision de donner une 

formation sur la gestion des résultats et sur le suivi et l'évaluation aux responsables de 

1 'élaboration du PT A est une décision qui a toute sa raison d'être, étant donné que ces 

derniers travaillent avec un cadre logique dont ils ne connaissent pas toujours les tenants 

et aboutissants. Qui est plus, par cette formation, le BNP et la Banque mondiale 

s'assurent de 1' effet multiplicateur de la formation, étant donné que plusieurs personnes 

du ministère ou des institutions sont, en général, impliquées dans l'élaboration du PTA. 

La proposition du calendrier de travail est un bon outil à ce stade, car il est simple et 

complet. Toutefois, le BNP pourrait ultérieurement incorporer les concepts d'indicateurs 

d'impact et de performance dans le canevas du PT A, suite à la formation sur la gestion 

par résultats et sur le suivi et 1 'évaluation que les représentants ministériels et 

institutionnels auront reçue, car ces notions seront abordées lors de cette formation. 

Par ailleurs, il serait important d'amener les ministères et instituons à faire l'exercice de 

sélection des activités qui sont les plus prioritaires. Tel que mentionné plus haut, les 

entités ont tendance à mettre le plus d'activités possibles, tout en sachant qu'elles ne 

pourront pas toutes être réalisées en l'espace d'une année. Les rencontres du BNP avec 

les représentants ont permis de pousser la réflexion sur les activités qui ont beaucoup 
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d'impact et qui sont réalisables en 2006. Il serait intéressant de renouveler ce type de 

session de travail pour les années subséquentes. 

Une des difficultés rencontrée lors de compilation des PTA a été de prendre contact avec 

la personne responsable du PTA dans les ministères et institutions. La mise en place d'un 

comité ministériel de PTA pourrait être une suggestion pour assurer une meilleure 

élaboration et un meilleur suivi du PTA, autant au ministère qu'au BNP. 
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1 0) Leçons apprises durant le stage 

Le stage de formation au BNP m'a permis de travailler avec différents ministères et 

institutions ayant des missions et des orientations différentes. Les rencontres de travail 

dans le cadre de l'élaboration du PTA 2006 m'ont permis de cerner le fonctionnement de 

l'administration malgache. J'en retiens les principes suivants: 

• Les changements mis de 1' avant par le DSRP nécessitent la participation à tous les 

niveaux des ministères et des institutions. Pour ce faire, il s'avère important de 

sensibiliser et surtout former le personnel concerné aux différents outils, concepts 

qui seront utilisés pour assurer une meilleure efficacité et efficience en ce qui a 

trait à l'élaboration et au suivi du PT A. 

• L'élaboration du PTA doit être intégrée à la planification stratégique des 

ministères et institutions concernés. Elle doit faire partie intégrante des plans de 

travail et objectifs ministériels de sorte à disposer des ressources humaines et 

matérielles nécessaires pour faire, d'une part, la sélection des activités prioritaires 

et à fort impact sur la population devant faire partie du PTA et, d'autre part, le 

suivi et l'évaluation des activités mises en œuvre. 

• Le BNP devrait établir un dialogue soutenu avec les responsables ministériels et 

des institutions afin d'obtenir une rétroaction sur la mise en œuvre des activités du 

PTA afin de s'assurer de l'atteinte des objectifs fixés. Par ailleurs, ce dialogue 

permettrait au BNP de disposer de toutes les informations nécessaires pour faire la 

reddition de compte trimestrielle à la Banque mondiale, à laquelle il est tenu. 

• La nécessité d'informer et sensibiliser les responsables sur l'importance de s'en 

tenir à quelques activités réalistes et réalisables. En effet, il est préférable 

d'ajouter des activités en cours route que de les reconduire à chaque année comme 

c'est le cas présentement. 
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Conclusion 

Ce stage de formation a été 1 'occasion de cerner les différents éléments entourant la 

bonne gouvernance et, surtout, de confirmer l'importance de la participation des 

personnes impliquées ou visées par les changements qui doivent être mis en vigueur. 

L'élaboration du PTA 2006 a permis la participation et l'implication des ministères et 

institutions clés du pays à l'atteindre des objectifs du PGDI et par le fait même du DSRP. 

L'assainissement des finances publiques, la formation du personnel de l'administration 

publique pour la rendre plus efficiente ne sont que quelques exemples de qui ont été mis 

de 1 'avant pour répondre aux besoins de la population malgache. 

Plusieurs objectifs ont été atteints depuis la mise en place du DRSP, mais il reste des 

défis qui nécessitent la poursuite des différents travaux entrepris dans 1' administration et 

qui nécessite la participation à tous les niveaux. Le BNP a encore des défis à relever en ce 

qui a trait la coordination de cette réforme d'envergure qui nécessiterait l'élaboration 

d'un autre PDGI (2010-1015). 
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Annexe 1 : Suivi des activités du PT A 2005 
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'

Final isation des actions préalables pour 
l'ooéralionnalité du SIGFP : sëcurisation. 

'

Stabilisation du logiciel, extension de 
l'cvnirl.it~tinn du SIGFP dans 6 villes et les 

!Appropriation de la gestion du changement el 
auamFmlation de la transparence budgétaire 

Programme de Travail et prévision budgétaire 200~-

du SIGFP exploité il 100% 
des soldes assimilé et exploité à 100% 

: MAEP. Mines, Justice ... et dans 6 

d'émissions et publi-reportage sur le SIGFP par RNM, TVM; MBS et RTA auprès du public 

12 missions de suivi réalisées au sein des directions du MEFB et des départements touchés par le SIGFP 

informatiques livrés et installés au bureau central 

SIGFP opérationnel auprès des 
ministères et 6 CIFRIN 

n Internet établie entre le bureau centrale elles 6 Faritany 
IEquipemenls de bureau livrés el installés dans les 6 Far11any 

de suivi auprès des ministères et institubons réalisées 

15 agents vérificateurs et personnel d'appui formés en informatique 
institutions 



!Modernisation des moyens de travail el mise en 
du site web 

1 

d'analyse des mouvements des comptes opérationnel 
~~rificaleurs fonnés et maîtrisant le logiciel d'analyse des mouvements des comptes 

comptables audités 
de contrôle. suivi et accompagnement réalisées dans les 03 provinces 

et Cour des comptes '"édités et distribués 
; sur les juridictions financières édités et distribués 
Ministères et CTD 

missions de contrôle en provinces effectuées par les magistrats de la 
des Comptes 

informatiques livrés et installés à la Cour des comptes. 
IEauioements livrés et fonctionnels dans les 61ribunaux financiers 

IOoérationalité des techniques de vérification 

des dossiers en 

VAtifir~tP.11r~ temcoraires recrutés 

Vérificateurs temporaires recrutés et vérifiCations mises à jour (lois de 
règlement antérieur à 2005) 

Web Cour des comptes et Tribunaux financiers opérationnel 



r 

Intensification des débats parlementaires 

de contrôle confirmée et effectivité du 

réalisé sur les thème : " Evaluation participative 
des mesures et de l'exécution budgétaire sur la vie 
" Intégration des politiques monétaires. financières, 

lt-.tJrtnAt::airPc:. dans le processus du DRSP" 

députés . membres de la commission de l'Economie et des Finances 
10 personnels d'appui formes en NTIC 

!Capitalisation des echanges de la table-ronde et dialogue 

du contrOle pa~emenlaire par le 15 sénateurs et 30 personnel d'appui formés en finances publiques 
renforcement des capacités des membres de la 15 sénateurs et 30 personnel d'appui formés en NTIC 

!commission finance et économie 

recrutés ( CNM. CRR, ... ) et bureaux équipés 
atelters sur la passation de marché réalisés 
cliniques sur la passation de marché et sur la gestion financière réalisées 

vulgarisés et appliqués au sein des ministères et institutions 

opérationnel 

de programmation. suivi et évaluation opérationnel 

unifié de planification, S&E déployé el opérationnel dans tous les ministères et institutions 
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Augmentattion du rendement des agents par le 
!renforcement de capacité 

!Développement du système national d'intégrité 

de suivi et évaluation réalisées dans les 3 régions pilotes 

22 missions de lancement. de suivi des IRR effectuées. 
Supports d'tnformation RRI conçus, élaborés et disséminés 

!Recrutement des coachs réalisé en ouevre du coaching des IRR 

d'actions des piliers élaborés 
(07) 

l 

: juridiques. 

· · - évaluation du coaching des IRR réalisé 

lnnr11mPntc:. de supports pour la sensibilisation du public élaborés 

sur l'évoMion de la COO\Jption el de la llAte coorre la ccxruption réa~se et coonu 



,.... 

IDéoloiement stratégie nationale de lutte contre la 
(SNLCC) 

!Amélioration de l'environnement social 

!Assainissement de l'environnement des affaires 

!Administration publique probe au service du 

\Augmentation de la transparence budgétaire 

IAuomentation à plus de 90 % du taux 
budgétaire 

1 Renforcement de l'enseignement de l'éthiQue et de l'integrité dans le cursus de formation professionalisante 
auprès du public réalisés à Fianarantsoa et Toamasina 

mise en ouevre du SNLCC dans 22 secteurs réalisé 

Rapports d'évaluation de 03 organismes privés et 03 Services publics 
réalisés 

!Accompagnement dans la mise en oeuvre des recommandations d'audits . Domaines, Douanes. Mines, Transports, Educations pour tous 
cellules anti~corruption opérationnelles dans les ministères et collectivités 

des grands projets et des services publics réalisés 

formés et le CDE des ministères assistés 
du MEFB formé sur ta préparation et l'exécution du budget 

a \ 
•W Q.. 0 ::c,.., w ..... ...... ca 
o z·w 
-w=> ffi 0 
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réseau et liaison entre bureau central 1 Modules d'extension et lignes directes installées et opérationnelles 
Matériels acquis et installés 

des données entre les bureaux et les magasins sous­
entre les bureaux et la Direction général , des magasins. 
transit , gestion des risques et valeur en Douane 

IAccélération des procédures : connexion de la 
Chancellerie avec les Tribunaux modèles: 
amélioration des statistiques au niveau du 
ministère; standard de seMee mis sur pied 

'

Amélioration du dispositif anti-corruption : 
,......,.;.,;1\r~til'\n de la communication et de 

!Amélioration de l'environnement juridique 

de conservation des dossiers : 

statistique mis en place 

des dossiers en instance 

++ explOité à 100% dans les bureaux Majunga, Diego, Tuléar, 
Antanimena et Antsirabe 

ln.-u:.r~linnn.:J~IiiA de la cellule de statistiques 

de la performance interne et externe réalisée el capitalisation 
résultats d'évaluation 

radio/télé; Descente sur le terrain; édîüon de brochures réalisés 
des agents des presses spécialisées réalisée 

public opérationnel 
avec média el société civile réalisée 

la redynamisation de la justice alternative effectuée el résultats 

agents temporaires pour la restitutioo 

de service appliqué 
IMêdiatisaüon du manuel de standard 

de médiatisation des activités des Domaines 

des actions à 

t ~ 



DénloiemPnt de la base de données dans les 
: Fianarantsoa. Majunga, Oiégo et 

en place des 10 Centres d'Appui aux 
!Communes ( CAC ) 

IAmélioralion des finances publiques locales 

en instance apurés dans les provinces et autres grandes villes {Antsirabe) 

de données opérationnel el exploité dans les Faritany 

Textes d'application sur le cadre juridique de fonctionnement des 
communes actualisés et distribués 

!Responsables communaux formés sur~ nouveau cadre juridique de 
fonction~mP.nt des communes 

décenlralisation el déconcentration dans les ministères secloriels fonctionnel~s 

des causes de retard des transferts réalisé et résultats 
de transfert opérationnel 

juridique appliqué au sein 
communes 



Mise en œuvre du programme d'amêlioraHon de 
la fiscalité locale 

ise en place de système de suivi et évaluation 
niveau des 22 régions 

1 

pour les responsables communaux et leurs partenaires édité . 
sé et appliqué /exploité 

SIGPF et /ou SEQUOIA installé (s) et opérationnel (s) 

!Déploiement de l'approche IRR dans les 22 !Documents RRI multipliés en 
et 111 Service de santé de district (SSD) exemplaires et diffusés 

· préparation et 

en place de la Ligne verte 

GAC et SOA fO<més sur l'exécution du budget 
programme 2007 élaboré et validé 

informatiques et de communication acquis et installés 

de communication réalisée 1 rois par mois et par région 

!Documentation du GUIDE 
distribué 

1000 exemplaires de brochures éditées et publiées et d'insertion publicitaire communiquée par trimestre et par région 

000 exemplaires • Guide des consommateurs· sous forme de dépliants édités et distribués 
de contrôle dans les 22 régions et Circuit de distribution des produits locaux réalisé 

sur le GUIDE édités et distribués par trimestre pour Antsirabe, Toamasina, Toliary et Mahajanga 

ronde el dialogue entre privés el consommateurs effectués 

Matériels acquis et installés verte opérationnel 

Traitement des doléances 



1 

.-., 

18 centres de stage visités et évalués . 2 é\èves greffiers formés à Lyons. 
élèves magistrats fitiére judiciare formés 8 Bordeaux 

de 45 élèves magistrats dont 25 filière judiciaire; 10 filière administrative et 10 filière financière 
Centres de stage visités et évalués 

des formateurs magistrats nouvellement recrutés 
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IAuamE!ntation performance magistrats et 

de la formation continue 

en ouevre nouvelle organisalfon et 
:ula augmentation à 80% de la capacité 

d'accueil de I'ENAM 

Formation renforcée 

et de la nouvelle organisation 

adminstratif formé en 
management 
de 8 formateurs greffiers 

1 nouvellement recrutés réalisée 

curricula appliqué et nouvelle organisation mise sur pied 
de réhabilitalion complémentaires réalisées 
construction et de réabilitation realisés 
de nouveaux matériels pédagogiques et informatiques de 

et équipements pour la bibliothèque acquis 

en stage pratique dans diverses régions 
de suivi et contrOle des stages 

de mise en place de la formation à distance réalisée 

15 formateurs fOf'més 

'

Recrutement d'un ingénieur 
informaticien effectué 



Formation continue décentralisée renforcée 

de construction terminés au second 

!Implémentation du Citizen Report Gard (CRC) 

1""' 

des cadres moyens de l'Etat réalisée au niveau des régions en 
publiques, marchés publics, administration générale et gestion 
gestion du changement 

de suivi et évaluation des 
effectuées 

locale et à l'extérieur des cadres moyens, supérieurs et des fonnateurs permanents effectuée 

en place du CRC 

Staff recruté (Ingénieur, infonnaticien, DAF, ... ). 
Personnel d'apPui opérationnel. 

d'information Sénégal via Paris effectué 

pérationnel 

l" r-
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Annexe 2 : Exemple du PT A 2006 





PGOI 

Nom des ressources 

"" 

12 mois 1 janv-05 dec-00 Bure01u d'études APD et DAO des travaux établis '""""'"' ......................... 1" ..... ~ Consulta nee Ffi Ffi 170000 65000 
(électricite. t~mpér01ture ;~mblaflte, 
sécurité) 

12mois ! jôi:nv-06 dec-œ Entreprise Locaux réhabilites~ 100% Locau• fonctionnels Travaux '" FM 500 000 250000 
CtR (Centre 

inform<~ti<:~ue régtooal) 

12mois 1 janv-06 1 déc-06 1 Foomtsseul'$ CtR éqv1pêS et fonC1ionn9s Saisie des ooétalions en lefllD$ réel Matêrtel FH Ffi 320000 160000 

12m0ls 1 janv-06 1 d&c--06 1 ConsuUal'll 
Gestion des soldes pilotée pôlr le ! Rê<!uction <le délai el Cl'iiTè!NI.arilés 1 Coosult.nce 1 Fft 1 Ffi 1 5 000 1 2 500 

Jmols ! janv-06 ma~..Q6 CollSul'-'nl ''-'""' ... ~ '''"""'"'" "'""""'"'" "'' "-""<!'"' ... 'V''"""'""''"''"' ... '"'""'""" Consullince Ffi Fil 250000 125000 
déployables de90% 

janv-06 lev-200G Consul!inl !nfQ(m401iciens fOfrnés et a jour 
Suivi techn>Que lOCal Soil!'lS faille: 

Consult~nce '" Fft 35 000 17 500 Reliquat2005 
Système rentotbiliSé li plus Qe 90% 

DéplOiement Couvenl.We région•~ 
1m0is lévr-06 mafS-06 Bureau d'études P101n O'edension élabOré eVou n;oiiona!e par te Système CQf\sultance Fft Fft 20000 10 000 

planifié 

12mois jacw-06 déc-06 
Foumis.seurs/ Les 6 villes éQuipées: Personnels Le S!GFP déployé o.ns !es 6 villes; Mêitériel/ Formation! l 

Fft Fft 75000 1 37 500 

1 
Consultants formés Oiminuti011 des délai de:s operations Consul! .ance 

malérielsetdes 1 12 mois janv-06 dèc-06 Coosultant M<tintemmce assurée d<tns toute l'He 
Foncti0f1MIIilé ~ interruption 

1 

Consult01nce 

1 

Fil 

1 '" 1 

1 200000 

1 
600000 

"torér01ncezéro" 

1 158000(1 1 790 000 

PTA 2006 version 231205finalisé 1USD:o2 OOOAr 



Code 

1 

PGDJ 

Dé! ai Jndleateun Pré111Sion budgéfaire 

Acfillités 
lnlifuiO(t) o~~e;ne:l o:;~~e Date fin Quantité 1 Puc;.A~IIier IMootantenmiHierd'Arl Montant en USD 

Nom des ressootces 
deré:sulta1s, dcperlormitf1Ceô'impact d'activilés 

~)oN~ "~~·, .. - ~r!i. ,.\\J,l!~{Si' .~~lr,;~~:'i~1"F:~~!~'i';<t.•lif•~w~r'~· ~~~· 

Amêllora lion du manuel de 
ptotédu•e relaeivemcnt au~ 
rnodlriCaiMln' du budget prog1Mnme 1 12 moiS J j.nv-06 1 dèc-06 
(orgatMsatoOI'Idulrésor,ledes 
r~taites .. . ) 

Oé~ent des procédures dolns 1 
IHChets-beu•deptOvince !2mois 1 janv-O!i 1 dée·06 1 

Oèploiemenr des procédl.lres dans 
los ministères seç~otiels prioritôlWes 12fi'!Os jan..,.-00 déc·06 

Déploiement des pt~res povr le 
I'$SteOes~nismbSP\IO!in 

12 mois janv·06 déc-06 
(MAEP, Tounsme, Mines. Justice. 

... ) 

Soua·Toca&At4 

i_~ 
. . . ,;. "-

~ -·" --

Preparation oe rAppel d'Offres 
inlernatiornll POUt ra dér!Mion des 
soecil<uliOOsf()I'IÇtiorvlelle$0u 
SIGFP Oétlnitll et le lancement de 
rAOI 

Consull~l 

Consvllant 

Consult;Jni 

Ca'lSUIIat~t 

Consultant nationoll ou 
intumational 

Manuel de PfOCêdure ~è er a 
jou< 

Te .. te.s règlemeot~s defÎflls 

Ptoctdutes oe OH liOn ct 
1 PTocédures rinallsées et mises en 

"'""" 
lcrorganluuon conJ!ln'lleS et 
Ul\il0lme5 ;tt~ s~me 111légfè; 
Rëduc:llon de ta com.sptioo 

Procédures mises en Œ'IJV~ diiii\S les 
Traçabilitl! et $\livi à roo•Ao des 

ministéfes secroôels 
oossien~ des coolribuables ; 
Réduction de la CON\.tphon 

Traç<Jbilllé el sui-1:. 100% (fe5 
Procéd~JJ"es mises efl œu\tf"C Cliltl5 res 

dossieA des contribuables: 

1 

organismes publics 
RêductJQt'l de la COffiiP'ion 

-----~~m~: . 

AOIIancé 1 SpécifatiOnS fooctoonnelles ~nies 1 

Ev~lloo de l'apPel d'affres Cons~~:.a~:..::al 001 AOI évalué ! Système dëf1nitif ~ péré<lité assurée 1 
rnte~tioo01l 

- --

,------~·· 1 PGOI 

"""""de .. ,....., «>O«fo<,.,... et l~M ~~ue .. comm ...... Of 

Coordiroation de! réfom-oes 112fTlOIS 1 i•~-06 1 déc-06 

1 

PGOI 
1 '""' ...... ~ ... ~,. '''" ... '""""" 

1 

Sous total A16 

PTA 4!006 versiOn 2312051inalisé ' 

Consultill'lCe 

Consv!tançe 

1 '" 
1 

200 000 

1 

HlO 000 

1 

Coflsultance 

Consuliance 

1 1 

l ...... 1 
, .. _ 

"'l' " ·--~- -

Consult;N~I 

1 1 1 
pm 

1 
pm 

Con-sultant 1 1 1 pm pm 

Consullance 1 Fft 1 •• 1 tOOOOO 1 50000 

Con5ult01nce 1 '" 1 •• 1 90000 1 •5000 

1 
190 000 

1 
., 000 

Obser-vations 

:.·~t 

1 

Reliquat 2005 

1 en suspens pour n'lieu• 
ëvaluer l'elficaah} du 
sys!Ome ~tem"lédi;t;re 

1 

1USD"2 OOOAr 



PGD! 

Code Activités Nom des res50UI'Ces Observ.111ions 
d'acTivites Montant an USD 

<IOj janv-06 1 oc1-0ê PGDII MEFB Nbr d'émis;~O: ~~2r!~ ~::=L e~:bli-~~~~:~~·~!e~t::,;:.,;~~-n~-~·Ft"t Forrn.11tion Fft Fh 10000 5000 
; MBSetRTA 

40j janv-06 l oct-06 ME.FBI PGOI 500 pin's S!GFP pOI'It:s Form;~tion Fft Fft 10000 5000 

12 PC, 17 on:linateUB 
Portables. 
1 Serveur, 

3mol> 1 mars-06 1 juin-06 1 Fournisseur jAugmentation "u Nbr d'insp«IW)ns et jPféparation "" questionn.aires, 1 Matériel 1 Fft 1 Fft 1 139 907 1 5995< 1 1 imprimante tasef, 1 
impnmanle m;~tr\cle, 1 
scanner, 1:? ondu!eurs, 

t swttch 

---

1 sem 1 ;utn-06 1 juin-06 1 Centre dlt formation ln;:,;:;~:.,::,: .. ·~-~-·~· .. --~-~· laoents et rapidite dans le traitement 1 Forma!ion Fft '" 21360 10660 F'oor 15 agents 
venrlcateurs 

' "''" avr-06 avr-06 FoumisSt1.11' ();re-ction C.-.trale el .ôlu niveau Oes 6 des linancet . l:l Bat~QUC centrale Equipement 7 200 """ 700 
Fantany ~i quetesau~tes inslilulions 

Pholocopieutes livréft il la Oirecti0f1 6 massicoiS. 
3m~s avt-06 juin-06 Foumtsseur centrale el aux 6 Fantany: Relieuses et Facilite les tr.11vau• de l'IGE. Eqvipemenl Fft Fft 85000 <12 950 6 relieu$Cs, 

7 photocopieuses 

248 567 124 2&4 

PTA 2006 ve~ion 231205finalisé 1 USOs2 000Ar 
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PGOI 

Délt~i Indicateurs Prévision bo<lgétaire 

Code Nom des ressources Observaltoos Adivi!ês 

O:~n=~ n;;~~e 0tun11té 1 PU ed~ZIIUet lMontaot en millier d'Ar/ M()n(anl !:Yl USD Oate fl(l de rèsuüats. de perfortl'Wince d'impact 1MIIulé(1) d';u;ttvitéS 

F~oodesinspeclevrsrecrutés 1 mois Centre <le forma lion ln5PfJC1eu~ ll.lfmM Meilleur rCfldemenl des IMpeeteurs FormatÎQI"' ,. 
'" 40 000 20000 

Connellon avec StGFP 1mois POGIIIGF IGF C(Jfmetfé aveç Ministére Faci~te travail avec t.liniStëre Connexion Fft Fh 10000 5000 

Oolatial de matetlels & mobilieB t mois Fou miss~ Acqvisit.iQn m• tértets et rnobllleJ'l MeN!eure condition Oe ll'avail de nGF Ma lê riel' •• " 200 000 100 000 

1 1 

RéductionclelaC'.OfT\JPitooetdes 

1 J Fonctionnement Ciblé (coolr6le) 15j PGDI ContrOle erfeclil Fft Fft 5000 2 500 
iltégul.tfités 

LC 
Souti-tOU:I A22 255000 t27 500 1 1 

a 
Renforcement des capacités cs. La Oirtctlon dt: la Qrig~Oe d'lnfil)ectlon _c 

('1 

F(lmlalioodesvérificateurs surie 
1 1 mat.06 1 juin·06 1 1 Vériric.ateun~ lt)"'Tllj,s; SIGFP sous 

1 

Techniques de vérif~~::ahon sur plxe 0 
2mols MEFB optimisée'; Err~Gô!cil ù: et etf!Gieoce 

StGFP "'"- dans le trauernent des dOnnées u ,. 
c 

Ligne"'"'""" .. ,...,, ... T''"" 1 
1 1 1 1 

c 
f()fJNtion a l'extêrfeur des cadfes malgolGhcfORTlalls4c; Fac:ihe 

1 Nonn~ '""" que 1 -de ta briga<1e d"inspechon SUl' les 12moôs janv~06 dêC·06 Centre Oe lormatiOO caa,es formés l'élabOI'atlon ef ta rédKtiQn de.s alldib FOffltahon . 19950 79 600 39 900 
IFACI 

I\OI'fl'let;d'auditsil'll~lionales m;~lgaehes: Mailnse de$ oo:mes 
inlemationaleS 

Normalise •~ agences romptables. 
Audit d' Agences CompC01bles Jpostesauditës Réduction taux de pnhi.;Mence et 1 Audit 1 3 1 20000 1 60 000 1 30000 ( Irré-gUlarités coostatées 

1rrégulantés d.ans le$ dMiem publics 

"'"' '' Brigade ''"'""d"'><" 1 2 . 1 fé 06 1 061 réseau inteme m01s vr· mars· FoumisseU( 1 " p.,.,., "" '" , ..... p:~':;:e:~~::~~ ur\ité maitnsées l EQVIPCment 1 ,. 1 Fft 25 000 """' 
Connetier la 91 dans le S!GFF 2 mois !êvr·06 maf'.I·06 Foums.seur ~tért.;, oKQUis et conn~ ion rèa!!sée 

T railtil"'''«\t des ifllcnnatiotts en 
1 Equipement 1 Fft 1 Fh 1 10000 1 5000 

tempsrêel 

Conceplion et réalisation du logioet Ao~yse uolformisée oour tout 
a'anat)'S(I des mouvements des 

3mois m.1r1·06 mai·06 Cabd'let 
l ogitietmstallé ef lor>etionnel; ~~~;::~,r~=;~~~=no: 1 

Coosultaocel 1 1 cabinet 1 Ffi 1 50000 1 25 000 
compt~ et formation d~ Vérlficatevrs formés F()rfl'l.liÎ()(I 

véflfateurs des comptes 

Sous-total A2l 221000 1 114000 
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